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LE NOUVEAU SOIR IMMO. DÈS LE 30 SEPTEMBRE. LE GUIDE 
INDISPENSABLE POUR VOUS Y RETROUVER DANS L’IMMOBILIER.

Acheter ? Louer ? Vendre ? Au-delà des petites annonces, le nouveau Soir Immo 
vous permet de saisir les dernières évolutions du marché immobilier. Nouvelles rubriques, 

enquêtes, tendances, vous y trouverez réponses à toutes les questions que 
vous vous posez. Alors découvrez-le tous les jeudis, en supplément gratuit du Soir. 

À VENDRE : Maison 4 façades 210m2, 
sdb, cuis. équip., salon 36m2, sàm sép., 
toilettes sur palier, buanderie. 02/348.38.12

À VENDRE : Loft, 120m2, sdb, cuis. sup. 
équip., salon 56m2. Grand standing et 
calme. 168000€. Ixelles. 02/348.38.12

À VENDRE : Beau rez. 128m2 + 28m2, 
terr. SO, sdb, cuis. équ., cave, jardin 50m2.
Quart Chatelain. 02/348.38.12

À VENDRE : Bel appart. 80 m2, dbl.
vitrage, living 30m2, sdb, cuis. super. équip, 
Quart Louise. 02/348.38.12

À VENDRE : Appart ds projet neuf avec 
jard., 85m2, 2 ch,  nitions 1er choix, cave 
poss. prox 50naire. 02/348.38.12

À VENDRE : Maison. Ds parc avec
piscine, 180m2, gdes baies vitrées, 4 ch.
Parc Brugmann. 02/348.38.12

À VENDRE : Studio. Proche de ttes
facilités, cuis. équip., terrasse. 80000€. 
Tour&Taxi. 02/348.38.12

À VENDRE : Appart entièr. rénov., 
cuis. sup. équip., sdb&douche, dbl vitr.
Anderlecht. 02/348.38.12

À LOUER : Loft. Très lumineux, baie vitr.,
cuis, sdb, 4 ch., garage poss. Toison d’Or. 
02/348.38.12

À LOUER : Appart neuf. Prox. métro, 
88m2 + terr 6m2, liv. 35m2 parquet.
Auderghem Souverain. 02/348.38.12

À LOUER : Appart. agréable. 90m2, 
rénov., 2ch dont une donne sur terr. 
Sdb&douche. Quart Delta. 02/348.38.12

À LOUER : Maison. spac&confort., 
180m2, vaste&lumineux, vue sur ville,
4 ch. BXL. Quart historique. 02/348.38.12

À LOUER : Loft. 360m2, 5 ch. poss.,
sdb, sdd, cuis. sup. équip., terr.
BXL. Sablon. 02/348.38.12

À LOUER : Appart. meublé, prestigieux
duplex, 100m2,liv. parqu. FO. 
Etterbeek. Prox Chasse. 02/348.38.12

À VENDRE : Xl nf ap 2etag 2 ch 88m²
cuis. équip, sdb, terr, park, libre
02/347 59 11

À LOUER : Bxl appt 95m² 2 ch, sdb, 
sdd, garage et cave. Bon état.
REF 1646678

À VENDRE : Uccle splend&lumin appt 
nf 136m², 3ch, cuis éq, sdb, caves, garage 
02/347 59 11

À LOUER : Etterbeek belle maison, 
neuve 350m², 4 ch, bureau, 2sdb, jard sud 
02/347 59 11

À VENDRE : Stockel maison carct. rénov, 
joli jard, gde cuis équip, 5 ch, 2sdb, sdd, 
pisc. 02/347 59 11

À VENDRE : Laeken sup penthouse 
2008, 187m², 2 ch, sdb, sdd, 2 garages, terr. 
02/347 59 11

À LOUER : Koekelberg bel appt 1 ch, 
terr avt et arr, buand, parking, libre
02/347 59 11
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La Belgique compte quelques centaines de milliers de copropriétaires. Un 
état, un statut dont ils ne prennent généralement conscience qu’une fois 
par an : lorsque le bristol les invitant à la sacro-sainte assemblée générale 
atterrit dans leurs boîtes aux lettres. Généralement, écrivions-nous. Car, si 
la copropriété présente de nombreux avantages : mutualisation des coûts, 
sécurité accrue, socialisation dopée, le partage d’un bien ne s’exonère pas 
de sérieux inconvénients aux accents parfois sartriens (« L’enfer, c’est les 
autres »)… Et lorsque les problèmes se présentent, la promiscuité peut 
rendre l’ambiance plus que désagréable. Aussi, la norme est-elle l’une des 
garanties d’un vivre ensemble harmonieux. Cette norme, qui concerne 
quand même près d’un Belge sur quatre, a évolué, changé. Depuis le 1er 
septembre dernier, une nouvelle loi régit le régime de la copropriété. Le Soir 
et Trevi Group se sont associés pour offrir le meilleur de leurs compétences 

en matière de décryptage aux lecteurs. Afi n surtout de leur proposer un guide pratique et ludique les 
aidant à ne pas s’égarer dans les méandres de ces nouvelles règles, afi n d’être informés de leurs 
droits, leurs devoirs avant de débattre avec leurs voisins lors des prochaines assemblées générales 
automnales.

F. de Bueger 
Administrateur Trevi Group

J. Condijts
Chef du service économique-Le Soir
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VOUS ÊTES COPROPRIÉTAIRE

Vous partagez la propriété d’un immeuble bâti avec d’autres personnes ?

La copropriété 
est réglementée 
par les articles 
577-3 et suivants 
du Code civil.

C’est l’organisation de la propriété 
d’un immeuble bâti ou d’un groupe 
d’immeubles bâtis, entre plusieurs 
personnes, par lots comprenant chacun 
une partie privative bâtie et une quote-
part dans les éléments immobiliers 
communs.

Certaines parties de l’immeuble sont la propriété de 
l’ensemble des copropriétaires et destinées à l’usage 
de tous : toiture, murs, escaliers, couloirs, sols. Ce 
sont les parties communes. Elles sont administrées 
par l’ensemble des copropriétaires par des décisions 
prises en assemblée selon diverses règles de 
majorité.
D’autres parties de l’immeuble appartiennent à 
chaque copropriétaire et sont réservées à son usage 
exclusif : par exemple les appartements. Ce sont les 
parties privatives.
Le droit de propriété de chaque copropriétaire sur 
ses parties privatives s’inscrit dans le cadre d’une 
organisation collective dont les règles s’imposent à lui, 
sans qu’il doive explicitement marquer son accord à 
ce sujet, et à laquelle il doit contribuer.

Tout immeuble ainsi divisé est obligatoirement soumis 
au régime de la copropriété organisé par les articles 
577-3 du Code civil et suivants.
Les groupes d’immeubles bâtis comprenant 
terrains, logements et installations communes, 
ainsi qu’éventuellement des maisons individuelles 
indépendantes, construites sur un même terrain, 
peuvent également être soumis au régime de la 
copropriété, si les propriétaires n’ont pas choisi un 
autre système de gestion.
La division en lots comprenant parties privatives et 
parties communes permet de distinguer le régime 
de la copropriété de celui de l’indivision. Un bien 
indivis appartient à plusieurs personnes mais sans 
qu’aucune d’entre elles ne possède de droit exclusif 
sur une partie du bien. Dans le cas de l’indivision, 
chacun est propriétaire d’un pourcentage du bien et 
non d’un lot déterminé.
La répartition entre les parties privatives et communes 
de votre copropriété est fi xée par votre acte de base. 
Vous avez dû recevoir une copie de celui-ci lors de 
l’achat de votre bien. Si vous l’avez perdu, n’hésitez 
pas à contacter votre syndic.

Qu’est-ce qu’une copropriété ?

Vous êtes donc
copropriétaire !

Statuts, acte de base, règlement
de copropriété, de quoi s’agit-il ?
➤  L’acte de base est l’acte authentique qui décrit 

l’ensemble de l’immeuble, des parties communes 
et privatives ainsi que les quotes-parts des parties 
communes affectées aux différentes parties 
privatives ;

➤  Le règlement de copropriété est également 
un acte authentique qui précise les règles de 
fonctionnement de la copropriété. Il reprend 
la description des droits et obligations des 
copropriétaires, les règles relatives aux modalités 
de convocation, à la nomination du syndic, à 
l’étendue de ses pouvoirs et la durée de son 

mandat, la période annuelle d’une durée de 15 
jours pendant laquelle l’assemblée générale 
ordinaire des copropriétaires aura nécessairement 
lieu…

➤  Le règlement d’ordre intérieur est un acte adopté 
généralement sous seing privé qui fi xe les règles 
de vie en copropriété telles que celles relatives au 
bruit ou à l’occupation des parties communes ou 
privatives ;

➤  On entend par statuts l’acte de base et le 
règlement de copropriété.
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Qui fait quoi ?

Qu’est-ce qu’une copropriété partielle ?
Dans certains grands ensembles de plus de 
20 lots, l’acte de base peut prévoir la création 
d’associations partielles par immeuble ou, si un 
immeuble comporte une séparation physique 
entre deux parties d’immeuble clairement 
distinctes, par bloc.

➤  Ces assemblées partielles ont ou n’ont pas la 
personnalité juridique en fonction de ce qui aura 
été décidé par l’acte de base. Si elles ont la 
personnalité juridique, ces assemblées seront 
totalement indépendantes les unes des autres et 
devront désigner leur syndic. Si elles n’ont pas la 

personnalité juridique, ces assemblées partielles 
n’ont pas leur propre syndic et n’ont pas de pouvoir 
décisionnel et toutes leurs décisions devront être 
ratifi ées par l’assemblée générale principale.

➤  Ces assemblées partielles ne sont compétentes 
que pour les parties communes particulières 
désignées dans l’acte de base.

➤  L’assemblée générale de l’ensemble demeure 
seule compétente pour les parties communes 
générales ainsi que pour tous les éléments qui 
relèvent de la gestion commune de l’ensemble de 
la copropriété.

➤  L’association des copropriétaires
Constituée de l’ensemble des copropriétaires
sans exception

Elle administre les parties communes ; elle assure la 
conservation de l’immeuble et la défense des intérêts 
collectifs des copropriétaires. Dotée de la personnalité 
juridique, l’association des copropriétaires a des 
droits et obligations : elle peut voir, par exemple, sa 
responsabilité engagée.
L’association se réunit en assemblée générale au 
moins une fois par an ; c’est cette réunion qui permet 
aux copropriétaires de s’exprimer et de prendre toute 
décision utile, par leurs votes.
Il est indispensable et dans l’intérêt de chaque 
copropriétaire d’y participer.

➤  Le syndic
Mandataire et organe de la copropriété

Il gère l’immeuble au nom des copropriétaires en 
exécutant ou en faisant exécuter les décisions prises 
par l’assemblée générale. Il est le seul à administrer 
les fonds et tient la comptabilité de l’association 
des copropriétaires selon les règles spécifi ques à la 
copropriété.
Il est responsable devant l’association des 
copropriétaires de la bonne exécution de la mission 
qui lui est confi ée. Il conseille, assiste, informe les 
copropriétaires et gère le personnel de l’association 
des copropriétaires. Il peut être professionnel ou non 
professionnel (copropriétaire assumant la fonction de 
syndic).

➤  Le conseil de copropriété
Composé de membres choisis parmi
les copropriétaires

Il est chargé de veiller à la bonne exécution par le 

syndic de ses missions. Il fait la liaison entre les 
copropriétaires et le syndic, mais ne dispose d’aucun 
pouvoir de décision sauf mandat spécial reçu de 
l’assemblée des copropriétaires.
❙ Ses membres sont choisis obligatoirement parmi les 
copropriétaires. La fonction de membre du conseil de 
copropriété n’est pas rémunérée.
❙ Dans toute copropriété de moins de vingt 
appartements, la constitution d’un conseil de 
copropriété n’est pas obligatoire. L’assemblée 
générale des copropriétaires peut malgré tout décider 
de sa création et de sa composition à la majorité des 
trois quarts des voix.
❙ Le conseil est élu, membre par membre, par 
l’assemblée générale à la majorité des voix des 
copropriétaires présents ou représentés. Le conseil 
de copropriété désigne son président parmi ses 
membres.
C’est le règlement de copropriété ou, à défaut, 
l’assemblée générale qui fi xe l’organisation et le 
fonctionnement du conseil de copropriété.
Le conseil de copropriété doit rendre compte de sa 
mission chaque année devant l’assemblée générale.

➤  Le commissaire aux comptes
Élu par l’assemblée générale

Il est chargé de vérifi er le caractère complet et correct 
des comptes préparés et présentés par le syndic. 
Ses obligations et compétences sont défi nies par le 
règlement de copropriété. Idéalement, il établira un 
rapport écrit synthétisant ses conclusions. Il veille à 
préciser en fi n de rapport s’il recommande ou non 
l’approbation des comptes par l’assemblée générale. 
Même s’il s’agit habituellement d’un copropriétaire, 
cela n’est en aucun cas une obligation. Comme le 
syndic, il peut être professionnel ou non.
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VOUS ÊTES COPROPRIÉTAIRE

Vendre ou acheter un bien
en copropriété ?

Sans compter les formalités imposées 
par les réglementations fédérales ou 
régionales (certifi cat énergétique, 
certifi cat électrique, attestation de 
sol…), la loi impose dorénavant de 
communiquer aux parties un ensemble 
d’informations relatives à la copropriété. 
Si vous souhaitez acheter ou vendre 
un appartement ou tout autre bien en 
copropriété n’hésitez donc pas à vous 
adresser à votre syndic.

En effet, qui mieux que lui connaît votre 
copropriété ?

La demande de renseignements
avant la signature du compromis
Toute personne qui envisage de céder son bien en 
copropriété a le droit d’obtenir de son syndic, dans 
un délai de quinze jours et sur simple demande, les 
informations suivantes :
❙ le montant du fonds de réserve et du fonds de 
roulement ;
❙ le montant des arriérés dus à la copropriété par la 
personne qui souhaite vendre ;
❙ s’il y a un fonds de réserve, la situation de celui-ci. 
Il s’agit en effet de permettre à tout acquéreur de 
pouvoir vérifi er l’état de paiement des appels de fonds 
qui ont été décidés avant la date de la vente du bien ;
❙ l’inventaire des procédures judiciaires en cours ;
❙ la copie des procès-verbaux de toutes les 
assemblées générales qui se sont tenues lors des 
trois dernières années, les décomptes de charges des 
deux dernières années et le dernier bilan approuvé 
par l’assemblée générale des copropriétaires ;
Il va de soi qu’en tant que copropriétaire, vous 
disposez sans doute déjà de ces informations dans 
la mesure où elles vous ont été remises par votre 
syndic au fi l de l’avancement de sa gestion. Vous 
n’avez donc pas l’obligation de demander ces 
renseignements mais vous avez l’obligation de les 
fournir à l’acheteur de votre bien avant la signature du 
compromis ou de l’offre.
Si vous faites appel à un intermédiaire professionnel 
ou à un notaire, ces personnes peuvent bien entendu 
demander ces documents à votre syndic en votre 
nom.

Il faut toutefois que vous soyez conscient que vous 
communiquez ces informations représente une charge 
de travail supplémentaire et engage la responsabilité 
de votre syndic quant à la qualité des réponses qui 
y seront apportées. C’est la raison pour laquelle il 
ne manquera pas, comme le prévoit la loi, de vous 
adresser un état d’honoraires complémentaires pour 
ce travail. De même, ne soyez pas surpris non plus 
qu’il vous redemande une participation aux frais de 
copie et d’envoi si la même demande lui est adressée 
plusieurs fois par le notaire, l’agent immobilier et 
vous-même !

Et si mon syndic ne répond pas à ma 
demande, puis-je quand même signer 
mon compromis de vente ou la promesse 
d’achat proposée par l’acheteur ?

Rassurez-vous. L’inertie éventuelle de votre 
syndic ne vous empêchera pas de vendre. Il 
conviendra simplement d’en aviser l’acheteur en 
insérant, par exemple, dans le compromis ou la 
promesse, un paragraphe signifi ant que vous avez 
interrogé votre syndic et qu’il n’a pas répondu.
Si par contre vous ne pouvez apporter la preuve 
que vous avez interrogé votre syndic à ce sujet, 
renouvelez votre demande par recommandé afi n 
de pouvoir en conserver une trace.

©
 D

.R
.
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Mais en fait, comment va-t-on répartir les 
charges entre le vendeur et l’acheteur ?

Sauf arrangements particuliers entre le vendeur et 
l’acheteur, l’acheteur va devoir payer :
❙ Les charges ordinaires à partir du jour où 
l’acheteur est entré en possession des lieux, c’est-
à-dire dans la plupart des cas, à la date de la 
signature de l’acte chez votre notaire ;
❙ Les charges extraordinaires liées au paiement de 
dépenses qui ont été décidées avant la passation 
de l’acte authentique mais dont le paiement sera 
demandé par le syndic après la passation de 
l’acte authentique.

Et si une décision a été prise entre la date 
du compromis et la date de la signature de 
l’acte authentique ?

Si l’assemblée générale a décidé des dépenses 
extraordinaires entre ces deux dates et que 
l’acheteur a reçu du vendeur une procuration 
pour assister à cette assemblée générale, alors 
l’acheteur sera tenu de contribuer à ces charges 
extraordinaires. Si vous êtes vendeur, n’hésitez 
donc pas à donner procuration à l’acheteur en cas 
de convocation d’assemblée générale après la 
date du compromis.
Dans l’intérêt des parties, assurez-vous que 
le compromis règle clairement la contribution 
du vendeur et de l’acheteur aux charges de la 
copropriété !

La demande de renseignements complémentaires
avant la signature de l’acte

En complément des informations que vous aurez 
communiquées à l’acheteur avant la signature du 
compromis, le notaire que les parties auront désigné 
interrogera le syndic, par lettre recommandée 
cette fois, sur une série de renseignements 
complémentaires. Ces renseignements seront 
communiqués à l’acheteur avant la signature de 
l’acte authentique. En bref, il s’agit de bien renseigner 
l’acheteur sur tout ce qui a été décidé avant la date 
de l’acte authentique et qu’il sera amené à payer à la 
copropriété après la date de l’acte authentique.
Citons par exemple :
❙ le montant de toutes les dépenses décidées par 
l’assemblée générale des copropriétaires ou par 
le syndic pour les dépenses conservatoires ou 
d’administration provisoire, mais dont le paiement par 
les copropriétaires sera demandé par le syndic après 
la date de l’acte authentique. Il s’agit donc de vous 

informer, non seulement du montant des charges que 
vous allez devoir payer mais également des travaux 
qui auraient été décidés mais qui n’ont pas encore été 
payés ;
❙ le coût des travaux urgents dont le paiement 
sera demandé par le syndic après la date de l’acte 
authentique ;
❙ un état des dettes dues par l’association des 
copropriétaires suite à un jugement rendu avant la 
date de l’acte authentique ;
Il s’agit de renseignements très importants et qui 
peuvent infl uencer très sensiblement le montant des 
charges futures de l’acheteur. Ces renseignements 
qui seront communiqués par votre syndic engagent 
sa responsabilité. Conformément à la loi, les frais 
supplémentaires demandés par votre syndic à cette 
occasion seront à charge du vendeur.
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